Très-humbles  & très-refpeclueufes 
Représentations  que  préfentent  au 
R 01 , notre  très -honoré  & fouve- 
rain  Seigneur , les  Gens  tenant  fa 
Chambre  des  Comptes, 


Sire» 


Un  Arrêt  de  votre  Confeii , du  2.3  Août 
dernier,  conçu  dans  les  termes  les  plus  affli- 
geans  pour  votre  Chambre  des  Comptes, 
a caffé  Ton  Arrêté  du  17  de  ce  mois.  Cet 
Arrêt , qui  nous  menace  de  la  difgrace  de 
Votre  Majesté,  nous  a pénétrés  de  dou- 
leur. Dans  le  défordre  de  l’affliétion  la  plus 
profonde , nous  avons  cherché  à dépofer 
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dans  une  délibération  nos  fentimens  & nos 
regiets  ; nous  avons  voulu  les  porter  aux 
pieds  du  Trône , & Votre  Majesté  a 
refufé  de  nous  entendre  ; nos  cœurs  flétris 
auroient  perdu  toute  elpérance , fi  la  juftice 
de  nos  réclamations , fi  le  témoignage  de 
notre  confidence,  fi  l’affurance  que  nous 
donne  Votre  Majesté  d’écouter  nos  fiup- 
plications,  n’avoient  ranimé  notre  courage. 
Nous  ofons , SIRE,  nous  flatter  que  vous 
daignerez,  accueillir  favorablement  nos 
juftes  doléances  fur  un  Arrêt  dont  les  ex- 
preflions  ne  fçauroient  être  les  véritables 
fentimens  de  Votre  Majesté. 

Les  Magiftrats  de  votre  Chambre  des 
Comptes,  SIRE,  feront  toujours  profeffion 
de  rattachement  le  plus  vrai,  du  refpeét, 
du  zele  le  plus  inaltérable  pour  votre  per- 
fonne  facrée  : bien  éloignés,  SIRE,  comme 
les  en  accufe  l’Arrêt  du  Confeil,  de  con- 
trarier vos  vues  pour  le  maintien  des  en- 
gagemens , ils  étoient  occupés  d’en  aflurer 
l’inébranlable  fidélité  ; iR  rempliffoient  les 
obligations  qui  les  lient  aux  intérêts  de 
l’Etat  & à ceux  de  Votre  Majesté,  en 
s unifiant  à la  réclamation  univerfelle  qui 
s’élève  contre  l’exiftence  de  deux  Loix, 
dont  1 objet  efl:  d’établir  de  nouveaux  fiib- 
fides  défaflxeux  par  eux-mêmes,  & dojjt  la 


trifte  néceffité  n’elf  point  encore  réellement 
démontrée. 

Votre  Chambre  des  Comptes,  SIRE, 
gémiffoit  des  abus  ; mais  elle  devoit  efpérer 
que  leur  réforme  fuffiroit  aux  befoins.  Pou- 
voit -elle  concevoir  une  autre  opinion, 
avant  d’avoir  connu  la  fituation  des  fi- 
nances, calculé  les  reffources , apprécié 
les  bonifications. 

Ces  raifons , Si  RE  , ne  permettoient 
point  à votre  Chambre  des  Comptes  de 
donner  aucune  fanéfion  à l’ertregiftrement 
de  ces  Loix,  & de  fuppléer  le  pouvoir  & 
le  vœu  des  Etats  Généraux. 

Et  en  effet,  SIRE,  la  Déclaration  fur 
le  Timbre  anéantiffoit  le  Commerce  ; elle 
devenoit  le  germe  d’une  guerre  inteftine 
entre  vos  Sujets;  elle  ouvroit  la  porte  aux 
fraudes  & aux  falfifications  ; elle  îervoit  de 
prétexte  & d’attrait , & fa  rigueur  pefoit 
fingulierement  fur  la  claffe  indigente  que 
Votre  Majesté  voudroit  foulager.  Les 
intérêts  du  fifc  , pour  lefquels  cette  défaf* 
treufe  impofition  a été  imaginée  , étoient 
même  compromis  par  la  diminution  nécefi* 
faire  fur  certains  objets  de  confommatiom 
Votre  Chambre  des  Comptes  appercevoit, 
dans  cette  confufion  de  timbres,  une  fource 
habituelle  de  crainte  & de  méfiance  ; dans 
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ces  amendes  multipliées,  une  înquifition  qui 
révolte*  dans  cette  étrange  folidarité  de 
punitions,  une  rigueur  fans  exemple  & fans 
nom , & dans  chaque  difpofition  de  cette 
Ordonnance,  la  preuve  de  l’impoffibilité 
de  l’exécuter. 

L’Edit  de  la  Subvention  Territoriale  pré- 
fentoit  de  fon  côté,  SIRE,  des  difficultés 
infurmontables  ; c’eft  une  impofition  de 
quatre-vingt  millions  dont  VotreMajesté 
greve  à jamais  les  fonds  du  Royaume , par 
repréfentation  des  deux  Vingtièmes , dont 
le  fécond  doit  cefifer  en  1790.  C’étoit  donc, 
r SIRE , une  véritable  détraftion  de  la  pro- 
priété de  vos  Sujets  ; la  Nation  feule  pou- 
voir la  confentir  * mais  vos  Cours  ne  dé- 
voient jamais  oublier  que  l’impôt  ayant 
toujours  eu  un  terme  & une  deftination,  elles 
ne  pouvoient  délibérer  une  fubvention  qui 
ne  doit  pas  finir. 

L’application  de  cette  impofition , SIRE , 
auroit  auffi  fes  inconvéniens  : quelle  en  eft 
la  mefure  ? Car  enfin  F exafteur  du  tribut  & 
le  contribuable  doivent  la  connoître. 

L’objet  des  À ffembîées  Provinciales  arri- 
vées à leur  perfeftion , fera  bien  de  claffifier 
les  terres,  & d’empêcher  que  le  proprié- 
taire diffimulé  ou  en  crédit  n’échappe  à 
i’impofidon  * mais  une  fois  les  propriétés 


& leurs  valeurs  connues , il  faudra  déter- 
miner une  proportion  , par  laquelle  on 
paiera , foit  le  dixième , lait  le  vingtième 
du  produit  réel. 

Dans  l’ancien  régime , les  vingtièmes  fe 
verfoient  au  Tréfor  Royal,  à la  dédu&ion 
des  frais  de  perception , & par  conféquent 
prélèvement  fait  des  intérêts  des  finances 
des  Receveurs,  de  leurs  taxations,  de  la  gra- 
tification qu’on  leur  donne , & des  remifes 
accordées  aux  contribuables* 

Aujourd’hui,  SIRE , quatre-vingt  millions 
doivent  être  folidairement  levés  mr  les  pro- 
priétaires des  biens-fonds,  & verfés  net 
au  Tréfor  Royal.  Ainfi,  les  frais  de  régie 
& les  objets  qui  entroient  en  déduéUon  r 
femblent  devenir  encore,  SIRE,  une  fur- 
charge  additionnelle  à l’impofition. 

En  accordant  aux  Affemblées  Provin- 
ciales toute  l’intelligence,  toute  l’économie 
poffîbles  , les  raffembler  dans  toutes  les 
Généralités , entretenir  leur  aftivité , occa- 
fionnera  des  frais  confidérables  $ feront -ils 
fupportés  par  le  Tréfor  Royal  ou  par  la 
Nation  ? 

Ces  confidérations,  SIRE  , avoient  diâé 
à votre  Chambre  des  Comptes  fon  Arrêté 
du  17  Août  dernier  j elle  ne  devoir  pas. 
s’attendre  qu’un  Arrêt  foudroyant  calora- 
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nieroit  fon  zele  y la  blefferoit  dans  fes 
fonftions  , attaqneroit  l’honneur  de  fa 
JürifdiéHon.  On  la  taxe  d’incompétence  , 
fous  prétexte  qu’elle  n’a  point  raffembié 
tous  fes  Membres  pour  former  fa  délibéra- 
tion : c’efl  la  juger  fans  l’entendre  , & fur 
la  fimple  réclamation  de  deux  Ordres  qui 
n’eurent  jamais,  en  pareille  circonftance, 
le  droit  de  fuffrages. 

Votre  Chambre  des  Comptes,  SIRE, 
ne  sVippefantira  point  ici  fur  un  lu  jet  dont 
la  difcuffion  lui  eft  douloureufe  j elle  fe 
réferve  de  préfenter  inceffamment  à Votre 
Majesté  le  texte  des  Ordonnances  les  plus 
prêches , appuyé  fur  une  poffefîion  conf- 
iante & immémoriale  : Votre  Majesté 
pourra  juger  arfémenî  combien  les  préten- 
tions des  Correfteurs  & des  Auditeurs  font 
dénuées  de  fondement , & que  la  délibé- 
ration de  fa  Chambre  des  Comptes,  du  ij 
Août  dernier,  a été  le  vœu  de  l’affemblée 
la  plus  complette  & la  plus  régulière. 

Mais  l’intérêt  public  , celui  de  Votre 
Majesté,  l’obligent  de  répondre  aux  re- 
proches qu’on  lui  fait  d’être  fortie  de  la 
fphere  de  fes  fondions  : ce  n’eft  point 
cfaujourd’hui , SIRE,  que  Ton  a tenté 
de  circonferire  la  Jurifdiêlion  de  votre 
Chambre  des  Comptes  ; ces  effais  ont  tou- 


jours  été  l’époque  du  défbrdre  & de  la 
déprédation. 

Honorée  de  la  confiance  de  vos  prédé- 
cefleurs , votre  Cour  des  Finances,  SIRE, 
entroit  autrefois  dans  le  fecret , le  plus 
intime  de  l’Admmiftratiorr  j elle  étoit  ap- 
pellée  à la  diftribution  des  grâces , elle  les 
furvéilloit  ; elle  conferva  long  - temps  le 
pouvoir  utile  d’empêcher  les  abus  : dans 
des  temps  encore  voifins  du  fiecie  ou  nous 
vivons , plus  d’une  fois  nos  Rois  lui  per- 
mirent de  les  précautionner  contre  leur 
bienfaifance , & elle  ordonna  la  reftitution 
des  dons  exceffifs  furpris  à leur  libéralité. 

La  cenfure  d’un  tribunal  toujours  fub- 
fiftant,  & toujours  fans  paffion , devenoit 
un  frein  trop  puiffant  ; on  enchaîna  fon 
pouvoir  & fon  aftivité  , & biêntôt  on  vit 
s’élever,  fur  les  ruines  de  la  loi,  l’autorité 
des  ordonnateurs  ; pour  couvrir  les  dé- 
fordres  , on  facrifia  les  principes  j en  vain 
la  Chambre  réclama  ; trop  d’intérêts  unis 
combattôient  fes  efforts  $ fa  voix  fut  étouf- 
fée. 

Colbert  averti  par  les  torts  de  l’admi- 
niftration  qui  avoient  précédé  la  fienne , 
ordonna  de  rendre  compte  une  année 
après  l’exercice  expiré.  Cette  loi  fage  , 
SIRE,  eft  continuellement  enfreinte  ou 


éludée , fous  prétexte  que  les  états  ne  font 
point  arrêtés  dans  votre  Confeil  ; Ton  ne 
compte  point  , ou  bien  l’on  préfente  les 
comptes  à des  époques  fi  éloignées  de 
1 exercice,  que  les  abus  font  couverts  par 
le  laps  du  temps  & que  les  remontrances 
deviennent  inutiles. 

Si  votre  Chambre  des  Comptes,  SIRE, 
pouvoir  vous  conduire  dans  le  dédale  do 
la  comptabilité  , vous  n y trouveriez  que 
eonfufion  & défordre. 

Aucune  filiation  dans  les  recettes  & les 
dépenfes  pour  affurer  Fenfemble  & la  fidé- 
lité du  maniement  ; fou  vent  des  dépenfes 
exagérées  répandues  fans  ménagement, 
même  avec  affectation , fur  différens  exer- 
cices , de  maniéré  à faciliter  les  doubles 
emplois  ; des  récépiffés  profcrits  par  les  or* 
donnances , acquittés  au  bout  de  nonibre 
d’années , tandis  qu’ils  devr oient  être  promp- 
tement convertis  en  quittances  comptables* 
les  blancs  de  quittances  dont  on  peut  abufer 
fi  facilement  pour  couvrir  des  opérations 
rilineufes  , toujours  employés  malgré  les 
ï éclamations  de  la  Chambre  j enfin  les  abus 
protégés  par  le  crédit , ou  s’appuyant  fur 
des  loix  regiftrées  par  voie  d’autorité , pour 
obtenir  le  filence  de  la  Chambre  & valider 
des  ffialverfatiofts* 
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■ Telles  font , SIRE,  les  déplorables 
caufes  de  la  dilapidation  des  finances i 
puiffent  les  acquits  de  comptant  , qui  le 
font  élevés  en  178  5 & 1786  à des  lom- 
mes  exorbitantes , n’en  point  confommer 

la  ruine.  1 

Les  malverfaüons  ont  été  de  tous  les 
genres , les  emprunts  remplis  n’ont  point 
été  fermés , & ces  deniers , dont  le  tecour 
vremeiit  étoit  illégal , dont  l’emploi  juiqu  a 
préfent  eft  inconnu  à votre  Chambre  des 
Comptes , ont  fervi  à rembourfer , fur  le 
pied  dé  la  conftitution  originaire , une  foule 
de  contrats  dont  les  principaux  n etoieru 
point  exigibles , & qui  , fous  le  feu  Roi  ? 
avoient  été  liquidés  , pour  le  paiement  des 
intérêts,  à un  denier  inférieur. 

Votre  Chambre  des  Comptes  , SIRE , 
ne  peut  plus  relier  dans  le  fiience  , elle  doit 
porter  aux  pieds  du  trône  les  gemiffemens 
de  vos  peuples  & vous  dévoiler  les  abus; 
elle  eût  trahi  les  intérêts  deV  otre  Majesté 
elle  eût  été  coupable  d’avoir  contribue  à 
tarir  les  fources  de  la  profpérité  publique , 
à confumer  le  relie  de  la  fubllance  de  vos 
peuples  par  de  nouvelles  impolitions  , ü 
elle  fe  fût  portée  à les  regiftrer  avant  cFen 
avoir  connu  la  néceffité  , avant  de  s etre 
affurée  du  meilleur  emploi  des  deniers* 
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Vainement  cherche -t- elle  à'fe  confoler 
par  la  pureté  de  Tes  intentions , par  fa  défé- 
rence refpeélueufe  pour  les  ordres  deVoTRE 
Majesté  ; en  voyant  deux  milliards  qui  fe 
lotit  évanouis  après  cinq  années  de  paix, 
& malgré  près  de  fix  cens  millions  de  fub- 
. es  ? elle  fe  reproche  , d’après  une  expé- 
rience , hélas  ! trop  funefte  , la  facilité  de 
les  enregiflremens  ; elle  réclame  une  auto- 
rité dont  elle  n’auroit  jamais  dû  fe  départir; 
elle  doit  affurer,  Votre  Majesté  , que  l’in- 
teret  géperal  & fon  amour  pour  fes  fujets , 
îollicitent  également  le  rétablilTement  des 
réglés  les  plus  féveres , pour  ramener  un 
meilleur  ordre  dans  les  finances  , pour  ar- 
rêter les  progrès  fcandaleux  des  dépenfes , 
pour  affûter  1 intégralité  des  recouvremens. 

Sans  doute  , SIRE,  les  intentions  des 
Adminiflrateurs  de  vos  finances  font  pures  \ 
ils  veulent  votre  gloire  & le  bonheur  de  la 
ÎNation  j mais  pour  procurer  ces  avantages 
à leur  adminiftration,  il  Faut  en  faire  repofer 
la  bafe  fur  vos  corps  antiques  de  Magiftra- 
ture  qui  feuls  ont  la  confiance  nationale. 
Le  public,  SIRE,  applaudira  toujours  à 
1 union  du  pouvoir  & des  loix. 

Pour  maintenir  le  crédit  , pour  affurer 
invariablement  l’économie , nous  vous  con- 
jurons, SIRE,  de  faire  entrer  vos  Cours 
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dans  le  fecret  de  l’adminiftration  ; nous  vous 
fupplions  de  renouveller  les  Ordonnances 
de  vos  auguftes  prédécefleurs. 

Philippe-ie-long , dans  celle  du  1 8 Juillet 
1318,  ordonna  aux  Gens  des  Comptes  de 
lui  préfenter  tous  les  ans  1 état  de  les  fi- 
nances. 

Revivifiez  , S I R E , cette  utile  Ordon- 
nance ; que  votre  Cour  des  finances  , inl- 
truite  par  des  états  au  vrai  qui  lui  leron*. 
remis , chaque  année  , de  la  recette  & de 
la  dépenfe  à faire  avant  chaque  exercice, 
ainfi  que  des  recettes  & dépenfes  faites , 
l’exercice  expiré  , foit  à portée  de  prévenir 
Votre  Majesté  des  abus,  ou  de  lui 
indiquer  les  moyens  de  les  réparer. 

Que  les  comptables  , obliges  à la  tenue 
des  regiftres  ] ournaux , conformement  au 
Réglement  de  Juin  1716,  Août  1 7 1 7 , Sep- 
tembre 1724  , foient  encore  aflfujettis  à l’infi- 
peffion  journalière  de  leur  caiflfe  par  la 
Chambre,  en  conformité  des  Ordonnances 
des  8 Mai. 1407  & 25  Mai  1413  5 fi  leurs 
comptabilités , trop  confidérables  , ne  leur 
permettent  point  de  compter  de  leur  geftion 
l’année  d’après,  qu’ils  foient  obligés , d’après 
les  anciennes  Ordonnances , de  préfenter  à 
la  Chambre  leur  état  de  fituation  quatre 
mois  après  l’exercice  expiré  , & que  les 


alternatifs  9 conformément  à ces  mêmes 
Ordonnances ? ne  puilTent  rentrer  en  fonc- 
tions , qu’après  la  prëfentation  de  leurs 
comptes  ou  états  de  fituation  , & qu’ils 
demeurent  interdits  de  droit  y faute  dV 
avoir  fatisfait* 

Que  l’on  compte  exactement,  SIRE, 
de  tous  les  revenus  de  FEtat , & fans  dit 
dnffion  ; que  l’Ordonnance  du  4 Mars  1348 
foit  renouveliée , & qu’il  foit  défendu  aux 
Tréforiers  y fous  les  peines  les  plus  féveres 
& les  plus  fuivies  9 de  prêter  l’argent  de 
leur  recette  : que  les  comptables  en  faillite 
ne  foient  plus  fouftraits  aux  pourfuites  de  la 
Chambre  par  des  évocations  ? des  commit» 
fions  extrajudiciaires . des  fauf-eonduits  y & 
qu’au  lieu  d’éprouver  une  proteélicn  parti- 
culière & impolitique  , iis  foient  abandon- 
nés à la  rigueur  des  Joix. 

Que  les  charges  inutiles  foient  fuppri- 
mées  , que  les  échanges  ? cbmme  Fa  de- 
mandé plufieurs  fois  votre  Chambre  des 
Comptes  * deviennent  rares  ; que  les  con- 
trats qui  en  feront  faits  réfervent  une  plus 
value  en  faveur  de  Votre  Majesté  , pro- 
portionnée à l’amélioration  dont  peut  être 
fufceptibie  le  domaine  royal  ; qu’on  n’y  ad- 
mette plus  de  jouiiïance  provifoire  , trop 
fouvent  préjudiciable  aux  intérêts  de  Votre 


Majesté  ; que  les  engagemens  faits  à vil 
prix  foient  réunis  au  domaine  ; que  les  sig- 
nataires , maintenus  dans  leur  jouiflance , 
foient  obligés  indiftinftement  &:  fans  avoir 
égard  au  rang  ni  aux  perfonnes,  de  vous 
payer  de  nouvelles  rentes , de  faire  vérifier 
en  la  Chambre  leurs  contrats  d engagemens 
& d’y  fournir  des  déclarations  detaiilees. 

Que  les  anticipations  une  fois  éteintes  ne 
fe  renouvellent  jamais  , 8c  que  les  acquits 
de  comptant  foient  bornés  au  fecret  de  l’Ad- 
miniftration. 

Que  fuivant  les  Ordonnances  de  Phi- 
lippe Y en  1319  , de  Charles-le-fage  en 
1364,  de  Charles  VIII  en  1492,  aucun 
don  y aucune  gratification  ne  foient  accor- 
dés fans  l’enregiftrement  de  la  Chambre. 

Que  les  états  de  réforme  des  différens 
Départemens  lui  foient  adreffés  pour  la 
mettre  en  état  de  vérifier  au  jugement  des 
comptes , fi  l’on  ne  s’eft  point  permis  de  les 
éluder  ou  de  les  rétablir. 

Que  chaque  partie  de  dépenfe  irrévoca- 
blement aflignée  fur  une  partie  de  recette  , 
allure  l’acquit  des  engagemens  & le  paie- 
ment comptant  ries  fourniffeurs. 

Qu’une  comptabilité  régulière  garantilfe 
la  fidélité  des  recouvremens  8c  celle  de  leur 
emploi. 
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c ~ e-s  &nt  > SIRE , les  vœux  que  devoit 
foi  mer  votre  Chambre  des  Comptes  : tels 
font  les  moyens  quelle  propofe  à votre 
fagefTe  pour  le  rétabliffement  des  finances  , 
pour  opérer  le  bonheur  de  la  Nation  & la 
profpenté  de  votre  régné. 

Elle  doit  encore  , SIRE  , rappeller  à 
Votre  Majesté  , que  les  Rois  vos 
auguftes  prédéceffeurs  annullerent  , en 
*4*3  & 1461  , une  Ordonnance  & des 
Lettres  patentes  bien  moins  contraires  à 
lhonneur  & a la  Jurifdiêlion  de  votre 
Chambre  des  Comptes  9 que  F Arrêt  du 
Confeil  du  23  Août  dernier. 

ÿ Ces  exemples  font  un  titre  précieux 
quelle  invoque  pour  fupplier  Votre 
Majesté  de  le  retirer. 

Mais  la  derniere , la  plus  inftante  de  fes 
applications  fera  5 SIRE,  de  vous  deman- 
der le  rappel  du  Parlement  9 vos  Sujets 
concernés,  par  lïnterruption  prefque  forcée 
du  cours  de  la  Juftice  , le  follicitent  égale- 
ment. Daignez  , SIRE  , confidérer  que  ces 
Magiftrats , en  réclamant  la  conftitution  de 
la  Monarchie  ? en  défendant  les  droits  du 
Trône.  & les  intérêts  des  peuples  , vous 
donnoient  des  preuves  de  leur  attachement 
& de  leur  fidélités  Si  dans  les  expreffions  de 
leur  zele  ils  ont  eu  le  malheur  de  vous  dé- 


plaire  ? leur  intention  étoit  de  vous  fervir. 
Ils  ne  peuvent  ceffer  d’être  aux  yeux  de 
Votre  Majesté  les  fuccefleurs  de  ces 
Magiftrats  fideleS  , qui  difoient  aux  Rois 
vos  prédéceffeurs  , que  Jî  Cobéiffance  étoit 
perdue  dans  le  Royaume  , on  la  retrouveroit 
dans  leur  Compagnie. 

Telles  font , SIRE  , les  très-humbles  & 
très  - refpe&ueùfes  repréfentations  qu’ont 
l’honneur  de  préfenter  à Votre  Majesté  , 

Vos  très-humbles  , très-obéiffans 
& très -fournis  ferviteurs  & 
fujets  les  Gens  tenant  votre 
Chambre  des  Comptes. 

Fait  & arrêté  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes 9 les  Semeftres  affemblés  , le  quinze 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 


